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Mots-clés : Service fédéral des Pensions – Dossier administratif – 

Contenu du droit d’accès – Demande prématurée et irrecevable 



  

1. Aperçu 

 

1.1. Par un courriel du 12 mai 2026 introduit via la plateforme 

Transparencia, X (ci-après : la demanderesse) sollicite du Service fédéral 

des Pensions (ci-après : le SFP) qu’il lui fournisse des explications et les 

éléments administratifs relatifs à la décision de refus de pension. 

 

Dans ce cadre, la demanderesse formule la demande suivante :  

« 1. Base juridique de la compétence de l’organisme 
Je vous prie d’indiquer : 
– sur la base de quelle loi ou arrêté royal l’organisme ayant pris la 
décision dans mon dossier a été institué et fonctionne ; 
– quel acte normatif définit sa compétence actuelle en matière de 
décisions individuelles de pension ; 
– quel texte juridique régit la répartition et la délégation des 
compétences au sein de cet organisme. 
2. Pouvoirs de la personne ayant signé la décision 
Je vous prie également de préciser : 
– sur quelle base juridique le fonctionnaire J. Timmermans 
(Attaché) est habilité à signer des décisions administratives 
individuelles ; 
– s’il existe un acte officiel de délégation de signature autorisant 
cette personne à signer au nom de l’Administrateur général adjoint; 
– et, le cas échéant, de bien vouloir en communiquer une copie. 
3. Enregistrement et traitement administratif de ma demande 
Je vous demande en outre de me communiquer : 
– la date de réception de ma demande initiale ; 
– la date de son enregistrement officiel dans vos services ; 
– le numéro d’enregistrement (référence administrative) de mon 
dossier ; 
– l’unité administrative ayant procédé à l’examen de mon dossier ; 
– l’identité ou la fonction des personnes ayant effectivement 
analysé mon dossier ; 
– ainsi que le stade de la procédure auquel la décision a été prise. 
4. Application de la norme juridique (Arrêté royal du 23 décembre 
1996) 
Je vous prie de préciser : 
– sur la base de quelles données factuelles relatives à ma carrière et 
à mon dossier de pension l’Arrêté royal du 23 décembre 1996 a été 
appliqué à ma situation individuelle ; 



  

– quelles dispositions précises de cet acte juridique ont été utilisées 
dans mon cas ; 
– selon quels critères il a été conclu que je ne remplis pas les 
conditions pour une pension anticipée ; 
– et comment l’évaluation juridique individuelle de mon droit à 
pension a été effectuée dans le cadre de ce texte. 
5. Traçabilité administrative de la décision 
Je vous prie également de préciser comment est assurée la 
traçabilité administrative complète de mon dossier, depuis le dépôt 
de la demande jusqu’à la décision finale, y compris l’identification 
de toutes les étapes et des services intervenus. 
6. Absence de réponse 
À défaut de communication des éléments sollicités dans un délai 
raisonnable, je serai contrainte de considérer que la motivation 
administrative de la décision ainsi que sa traçabilité juridique ne 
sont pas suffisamment établies, ce qui pourra être invoqué dans le 
cadre des voies de recours prévues par le droit applicable ». 

 

1.2. Par un courriel du même jour, le SFP accuse réception de la demande. 

 

1.3. Par un courriel du 19 mai 2026, le SFP répond de la manière suivante : 

 

« Nous accusons réception de votre courriel du 12/05/2026.  
Afin de vous identifier dans notre base de données et pouvoir ainsi 
donner suite à votre demande, veuillez nous faire parvenir une 
copie de tout document officiel reprenant vos nom, prénom et date 
de naissance ainsi que nous communiquer votre adresse actuelle. 
Vous pouvez joindre ce document en pièce attachée à un courriel 
en utilisant l’adresse mail suivante : […] ou nous le faire parvenir 
par voie postale ».  

 

1.4. Par un courriel du 26 mai 2026, la demanderesse sollicite du SFP qu’il 

reconsidère son refus. 

 

1.5. Par un courriel du même jour, la demanderesse sollicite de la 

Commission d’accès et de réutilisation des documents administratifs, 

section publicité de l’administration (ci-après : la Commission), qu’elle 

donne un avis. 

 

 



  

2. Recevabilité de la demande d’avis 

 

2.1. L’article 6, § 5, de la loi du 11 avril 1994 précise que l’instance 

administrative dispose d’un délai de 30 jours pour communiquer sa 

décision sur la demande de publicité, à défaut d’une réponse dans ce délai, 

la demande de publicité est réputée avoir été rejetée.  

 

2.2. En l’espèce, le SFP n’a pas rejeté la demande d’accès mais a 

uniquement demandé à la demanderesse qu’elle s’identifie afin de pouvoir 

retrouver la trace de son dossier dans leur base de données.  

 

Cette réponse ne peut être considérée comme un refus explicite de 

communiquer les documents administratifs demandés.  

 

2.3. Partant, dans la mesure où le délai de 30 jours dont dispose l’instance 

administrative pour prendre une décision sur la demande de publicité n’est 

pas encore écoulé, cette dernière n’est pas encore réputée avoir été rejetée. 

 

La Commission estime que la demande d’avis n’est pas recevable en ce 

qu’elle est prématurée. 

 

2.4. A titre purement informatif, la Commission souhaite également 

rappeler qu’elle est uniquement compétente pour donner son avis sur les 

demandes qui sont introduites devant elle par une personne qui rencontre 

des difficultés pour obtenir la consultation ou la correction d’un document 

administratif. 

 

Le droit d’obtenir une explication au sujet de documents administratifs 

trouve son fondement à l’article 5 de la loi du 11 avril 1994 mais implique 

seulement que l’administration exprime dans un langage simple ce qui 

figure dans un document administratif particulier (voy. avis n° 2023-201 

du 21 décembre 2023).  

 

La loi du 11 avril 1994 ne peut conduire l’autorité administrative à devoir 

fournir plus d’explications que celles déjà présentes dans un document 

administratif ou une motivation plus détaillée de sa décision.  
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